
 
 
 
 

REGLEMENT INTERIEUR DU RESEAU MAROCAIN DE LA FONDATION ANNA LINDH 

 

Article I. Abréviations et explications 

La Fondation Anna Lindh (ALF) est née en 2005 de la vision définie par le processus de Barcelone lancée en 
1995, et poursuit sa mission d’organisation intergouvernementale qui réunit des entités de la société civile, des 
institutions, des pouvoirs publics et des acteurs de changement de toute la région euro-méditerranéenne. 
Le réseau Marocain est une structure permanente qui fait partie du réseau de la Fondation Anna Lindh. Il est 
autonome et indépendant de la FAL.  
Le réseau Marocain partage ses objectifs avec d'autres réseaux nationaux et avec le secrétariat de la Fondation 
de manière à soutenir son image en tant qu'acteur majeur du dialogue interculturel au niveau euro-
méditerranéen et pour renforcer la dimension régionale du Partenariat euro-méditerranéen et de l'Union pour 
la Méditerranée dans les domaines social, culturel et humanitaire (Chapitre III de la Déclaration de Barcelone)  

 Le Réseau ci-après dénommé Réseau National ou RMFAL. 

 L'institution chargée de coordination du Réseau National est dénommée ci-après Chef de File ou CdF. 

 La personne en charge de la coordination du réseau est dénommée ci-après coordinateur national. 

 La Fondation Anna Lindh est dénommée ci-après la Fondation ou FAL. 
 

Article II. Le réseau national marocain de la FAL 
1. Mission et vision du réseau national 

1. Le Réseau National promeut le partenariat Euro-Méditerranéen aux niveaux national et international ; 
2. Le Réseau National contribuera au développement des priorités et des programmes de la Fondation, en 
partageant les visions entre les autres Réseaux Nationaux et avec le Secrétariat de la FAL ; 
3. Le Réseau promeut des activités communes au niveau national entre les membres du Réseau ; 

4. Le Réseau utilise pour ses activités le label de la Fondation Anna Lindh et le logo du Réseau National ; 
5. Le Réseau encourage ses membres à participer aux appels à propositions de la Fondation et à être les leaders 
des projets proposés ; 
6. Le Réseau se propose de se constituer en élément de médiation au niveau des échanges à caractère humain, 
culturel, religieux, technique et technologique entre les pays euro-méditerranéens. Pour cela, elle se propose de 
travailler en étroite collaboration avec les différents organismes de coopération, Universités, associations de 
bénévolat et autres associations ou réseaux locaux ou internationaux partageant avec elle objectifs et valeurs.  

7. Aider à l'émergence de projets dans le domaine du dialogue interculturel entre les sociétés de l'espace euro-
méditerranéen et renforcer les partenariats entre les acteurs de ces mêmes sociétés. 

8. Promouvoir un maillage de coopérations actives avec les autres réseaux nationaux de la FAL et leurs membres 
ainsi qu‘avec les autres acteurs euro-méditerranéens. 

9. Être un interlocuteur pour la FAL qui tienne compte des besoins et des attentes des membres et qui les 
associe aux processus de décision sur les choix et la vie de la Fondation. 
10. Le Réseau de sa propre initiative ou d'un commun accord avec les acteurs locaux ou internationaux, procède 
à des études et à des recherches et peut prendre en charge l’élaboration et l’exécution des programmes et 
initiatives qui visent à renforcer les structures culturelles, éducatives, sociales et environnementales au Maroc.  
11. Le Réseau élabore et planifie la mise en application de programmes visant le développement du dialogue 
euro-méditerranéen et favorise, auprès de l’opinion publique, toute initiative susceptible d’éveiller et de 
diffuser l’intérêt à l’égard de la coopération euro-méditerranéenne, et les valeurs participatives. 
 
2. Structure du réseau 
2.1. Assemblée du Réseau National 

L'Assemblée générale en forme ordinaire se réunit une fois par mandat en tout lieu au Maroc que le Chef de file 
jugera convenable à sa tenue. Les convocations seront faites par le Chef de file aux membres par les moyens qui 
leur permettent de les recevoir et à défaut par mails.  
L'assemblée générale peut être considérée comme valable quel que soit le nombre de membres présents et si le 



 
 
 
 
vote et l’approbation se font à la majorité ou adoptés par 50% +1 des membres présents. 
La procédure d'élection est gérée par la structure chef de file en étroite collaboration avec le comité de pilotage. 
Un appel à candidature est lancé à chaque échéance du mandat pour le renouvellement ou le remplacement du 
chef de file selon les conditions particulaires du manuel de procédures du réseau. L’organisation candidate au 
mandat de structure chef de file doit prouver au moins quatre ans d’ancienneté comme membre du réseau et 
être membre du comité de pilotage, ainsi que détailler une profession de foi par rapport au rôle de chef de file. 
Les invitations feront mention de l’ordre du jour, du lieu et heure de la réunion.  
L'Assemblée générale en forme extraordinaire est convoquée par décision du Chef de file. Toute demande de 
tenue d’Assemblée générale extraordinaire doit être expressément motivée et son ordre du jour arrêté. Aucun 
point ne peut être débattu si mention n’en a pas été faite dans l’ordre du jour porté sur la demande. 
L'Assemblée générale ordinaire ne peut délibérer que sur les points inscrits à l'ordre du jour et les points 
adoptés par 50% +1 des membres présents. 
Est du ressort de l’Assemblée générale en forme ordinaire ou extraordinaire : 
a) L'approbation des rapports et comptes - rendus du Comité de Pilotage, 
b) L’élection ou le renouvellement du Chef de File 
 
2.2. Institution Chef de File 
Le Chef de File représente une association membre du réseau, est élue par les membres actifs à part entière 
pour des mandats de quatre ans ; 
 
2.2.1. Droits : 

 Représenter légalement la Fondation au Maroc et le Réseau National au niveau national et international ; 

 Recevoir les informations nécessaires en temps voulu pour remplir correctement ses fonctions de CdF ; 

 Recevoir le soutien technique et financier nécessaire à l’accomplissement de ses tâches en tant que CdF; 

 Bénéficier de la visibilité et des prérogatives de la FAL ; 

 Être régulièrement informés des ressources, des initiatives et des activités de la FAL et du Réseau National ; 

 Mettre fin à son rôle de CdF ; 

 Droit à un traitement égal et équitable. 
 

2.2.2. Rôles : 
1. Gérer les adhésions au Réseau ; 
2. Organiser des réunions régulières (en ligne ou hors ligne) avec les Membres du Réseau pour fixer les 
priorités, recevoir des feedbacks réguliers et discuter des enseignements tirés ; 

3. Informer les Membres du Réseau des opportunités en cours de la FAL incluant, sans s’y limiter, les appels 
ouverts à propositions, les événements, etc., ainsi qu’expliquer les différentes modalités de candidature ; 
4. Coopérer avec les Membres du Réseau à l’élaboration et à la soumission de propositions et/ou de demandes 
de financement dans le cadre d’appels pratiques lancés par des donateurs internes et externes. 
5. Encourager les Membres du Réseau à participer activement aux opportunités de financement pour les 
projets/initiatives qui servent les objectifs de la FAL/du Réseau ; 
6. Organiser des événements de sensibilisation et de vulgarisation pour promouvoir les activités qui servent les 
objectifs de la FAL/du Réseau ; 
7. Identifier les acteurs actifs des organisations dans le but d’accroître le nombre de Membres du Réseau. 

2.2.3. Responsabilités : 
1. Mettre régulièrement à jour la page du Réseau National sur le site internet de la FAL afin de garantir 
l’exactitude des informations relatives au Réseau National ; 
2. Se conformer aux lignes directrices pour la communication du secrétariat de la FAL 
(http://www.annalindhfoundation.org/communication) et s’opposer à toute utilisation abusive de ces lignes 
directrices, y compris l’utilisation du logo de la FAL et du RMFAL dans tous les documents relatifs aux activités 
financées ou labellisées par la FAL ; et veiller à l’utilisation correcte du logo de la FAL par les Membres du Réseau; 

http://www.annalindhfoundation.org/communication


 
 
 
 
3. Agir en tant que point focal par la production et/ou la diffusion active de matériel d’information et mettre à 

jour le site internet de la FAL et du Réseau national et les comptes de médias sociaux avec du matériel pertinent  

4. Reconnaître et rendre publique l’aide reçue du secrétariat de la FAL. 
5. Respecter les valeurs communes de la FAL ; 
6. Garantir une bonne gouvernance du Réseau national en termes de transparence, de procédures 
démocratiques, ainsi qu’une bonne gestion des activités du Réseau ; 
7. Assurer une communication précise envers les Membres en ce qui concerne leurs droits, leurs responsabilités, 
les règles et règlements internes de la FAL et du Réseau  
8. Promouvoir la FAL en tant qu’institution euro-méditerranéenne créée pour renforcer la dimension régionale 
du Partenariat euro-méditerranéen – Union pour la Méditerranée dans son volet social, culturel et humain ; 
9. Concevoir et diffuser un mécanisme de responsabilité et de plainte pour le Réseau National, afin d’essayer de 
résoudre à l’amiable tout conflit éventuel entre les Chef de Fils et avec les Membres du Réseau, avant de recourir 
à l’arbitrage des tribunaux spécialisés et/ou d’autres entités juridiques, le cas échéant. 
10.  Assurer une coordination régulière avec le secrétariat de la FAL, y compris en ce qui concerne les 
préoccupations des Membres des Réseaux Nationaux ; 
11.  Participer activement aux réunions physiques/virtuelles des Chef de Fils de Réseau de la FAL ; 
12. Fournir en temps voulu des rapports narratifs et financiers de qualité, conformément aux procédures de la FAL 
13. Soutenir la formation et le renforcement des capacités des Membres du Réseau National ; 
14. Conserver les dossiers/archives des divers documents du Réseau afin de pouvoir s’y référer/les consulter si 
nécessaire ; 
15. Contribuer à la consultation et au développement des programmes annuels et triennaux de la FAL, tout en 
prenant en considération les intérêts généraux du Réseau National ; 
 

2.3. Comité de pilotage : 
Il est l’organe en charge de la gestion courante de RMFAL, désigné par le CdF pour un mandat d'une année 
renouvelable pour tout ou partie de ses membres au nombre maximum de 15 dont le Chef de file. Le comité de 
pilotage se réunit sur convocation du Chef de file. Est de ses attributions : 
1. La mise en œuvre des recommandations des organes décisionnels, 
2. L’élaboration et l’adoption des plans de développement stratégique du réseau, 
3. La coordination et l’animation de l’action de RMFAL et de ses membres. 
4. Assure ainsi la vie démocratique du réseau (horizontalité et collégialité des débats et des décisions) et fait 
remonter les propositions et les besoins de ses membres. 
Le Chef de file dirige les travaux du comité de pilotage, sa voix est prépondérante en cas d’égalité de votes et 
dispose du pouvoir de demande et d’approbation des décisions. Au nom de de l’organisme dont il est issu et 
qu’il représente au sein du réseau, le Chef de file signe et gère les accords contractuels avec la Fondation Anna 
Lindh et en rend compte au comité de pilotage. 
Les tâches et responsabilités du comité de pilotage comprennent : 
1. Assister le chef de File dans le processus de prise de décision ; 
2. Assumer la responsabilité des tâches spécifiques telles que définies dans le manuel de procédures du réseau 
3. Établir un plan d'action pour le développement et la gestion du Réseau ; 
4. Fournir des recommandations et des conseils concernant les politiques générales. 
5. Réviser et mettre à jour le règlement interne du réseau en collaboration avec le chef de file. 
6. Aider les membres du réseau à mettre au point des projets et à gérer leur budget 
7. Représenter les membres du réseau de sa région en collaboration avec le CdF et les points focaux régionaux 
Par conséquent, les membres du comité de pilotage doivent : 
1. Entreprendre des tâches. 
2. Assister régulièrement aux réunions convoquées par le chef de File. Si un représentant n'assiste pas à deux 
réunions consécutives sans excuse, le membre sera exclu du comité de pilotage. 
3. Participer activement aux activités du réseau et de la FAL. 
 



 
 
 
 
2.4. Les coordinations régionales (facultatives) :  
Le comité de pilotage de RMFAL peut installer des coordinations régionales. Leurs attributions, mode de 
nomination, ressources et mode de gestion sont sujet à concertation entre le comité de pilotage et les membres 
locaux des dites coordinations. 
Le comité des coordinations régionales est composé de quatre à six membres maximum, le cas échéant Il a un 
rôle exécutif à caractère régional. Dans ce cas, le comité constitué du comité de pilotage et des coordinations 
régionales est nommée : instances de gouvernance du réseau national. Il peut se réunir chaque fois que 
nécessaire par convocation du CdF ou à la demande de la moitié des membres du Comité de pilotage. 
Sauf dispositions contraires, les missions des coordinations régionales sont validées par le comité de pilotage, à 
la majorité de ses membres. A égalité de voix, le vote du Chef de file est décisif. Aucun quorum n’est exigé pour 
l’ouverture des travaux des dites instances de gouvernance du réseau. 
 
Article III. Droits, rôles et responsabilités des membres 
1. Droits : 

 Être régulièrement informés des ressources, des initiatives et des activités de la FAL et de leur réseau national ; 

 Être encouragés à développer et à participer à des activités qui promeuvent les objectifs de la FAL  

 Être prioritaires pour participer aux formations de renforcement des capacités ou à toute autre activité 
bénéfique organisée ou facilitée par le réseau national et/ou la FAL ; 

 Participer aux réunions du réseau ; 

 Mettre fin à leur propre affiliation au réseau. 

 Avoir une participation reconnue dans les décisions conjointes concernant les activités, les priorités et les 
actions clés du réseau et être autorisés à partager leurs propres opinions avec les CdF; 

 Proposer des suggestions au CdF pour le fonctionnement du réseau et sa structure de gestion ; 

 Avoir accès au règlement d’ordre intérieur du réseau national et pouvoir suggérer des mises à jour ; 

 Le membre actif peut postuler au poste de chef de file (comme indiqué au chapitre 2.2 de l’article II) ou être 
désigné par le chef de file et/ou le comité de pilotage pour rejoindre les instances de gouvernances du réseau, 
selon les conditions particulières du manuel de procédures du réseau 
2. Rôles : 

 Échanger des expériences et points de vue et encourager la coopération avec d’autres membres du réseau  

 Afficher des informations sur les activités du réseau, en utilisant le logo du réseau national et le logo de la FAL 
sur leurs propres sites internet. 

 Organiser des activités interculturelles conjointes avec d’autres membres du réseau impliquant des acteurs 
d’origine multiculturelle qui soutiennent le cadre stratégique du programme de la FAL ; 

 Participer activement aux appels à propositions, formations, programmes, etc., de la FAL ; 

 Reconnaître et rendre publique l’aide reçue de la FAL ; 

 Partager les activités de son organisme au moins quatre fois par an et participer dans les activités du réseau au 
moins deux fois par an 
2.2. Responsabilités : 

 Respecter les valeurs communes de la FAL ; 

 Promouvoir le réseau de la FAL au niveau local et régional et mener des actions qui favorisent sa bonne 
réputation ; 

 Respecter et se conformer au règlement d’ordre intérieur du réseau national, et ses annexes d’adhésion ; 

 Signaler au CdF tout membre qui viole les valeurs communes de la FAL. 

 Reconfirmer leur appartenance au réseau et informer régulièrement le CdF de tout changement concernant 
les coordonnées, l’adresse, la ou les personnes de contact, etc.. 

 Participer aux réunions du réseau et/ou maintenir des activités qui confirment un intérêt constant à rester 
membre du réseau ; 

 Reconnaître le chef de file du réseau comme le coordinateur agréé du réseau au niveau national dans toutes 
les matières qui concernent la FAL ; 

 Informer en permanence le CdF et les membres du réseau de toutes leurs activités avec d’autres réseaux de la 



 
 
 
 
FAL à des fins de consultation et de coordination ; 

 Respecter les exigences de visibilité de la FAL dans toutes les activités soutenues financièrement par la 
Fondation. 
 
Article IV. Gestion des membres  

1. Adhésion au réseau national : 
Seules les ONG et les institutions à vocation académiques ou publiques peuvent s’adhérer au réseau 
L'adhésion au réseau se répartit en : 

 Membre actif à part entière : OSC et/ou ONG et Entités à but non lucratif. 

 Membre affilié : Universités, Institutions de recherche et institutions publiques. 

Seuls les membres actifs à part entière peuvent se candidater aux organes de décision du réseau selon les 
conditions particulaires du manuel de procédure du réseau 
L’adhésion est ouverte à toutes les structures juridiquement constituées qui partagent et respectent les valeurs 
et finalités du réseau Marocain de la FAL. 
Pour devenir membre du réseau, le membre doit suivre la procédure suivante : 

 Remplir le formulaire de candidature en ligne sur le site internet de la FAL. 

 Remplir le formulaire de demande d’adhésion du réseau Marocain, destiné au chef de file 

 Avoir au moins 1 an d'existence depuis la création de l’entité. 

 Fournir le dossier légal (pour les Membres actifs à part entière) comme annexe à la demande 

 Validation de la charte, manuel de procédures et communication et règlement intérieur du réseau comme 
annexes à la demande. 

 Le CdF et/ou le comité de pilotage ont le droit de demander tous documents complémentaires qu'il juge 
nécessaires, y compris des entretiens avec le candidat pour vérifier la pertinence de son adhésion. 
2. Motifs d’exclusion/refus des membres de la FAL et procédure d’exclusion/de refus  
-Le CdF et/ou le comité de pilotage ont droit de refuser les demandes d’adhésion dans les cas suivants :  

 Ne pas se conformer aux principes et valeurs de la FAL tels que définis dans les Valeurs communes de la FAL 
(Cf. Chapitre 1) et n’adhèrent pas à la mission et à la vision de la FAL  

 Ne correspondent pas aux types et catégories d’éligibilité convenus dans ce règlement 

 Lois et réglementations nationales spécifiques empêchant l’adhésion, attestées par les textes législatifs 
nationaux et détaillées dans le règlement d’ordre intérieur du réseau. 

 Candidat ne répondant pas/ne pouvant être contacté  
-Le CdF et/ou le comité de pilotage ont droit d’exclure les demandes d’adhésion dans les cas suivants : 

 Ne se conforment plus aux principes et valeurs de la FAL tels que définis dans les valeurs communes de la FAL 

 Membres ne respectant pas leurs rôles ou responsabilités dans le réseau (Article III) 

 Membres ne répondant pas/ne pouvant être contactés  

 L’organisation n’existe plus. 

 En cas de non réponse à la demande de renouvellement proposée 

 En cas d’exclusion : à la demande du membre. 
3. Processus de reconfirmation 
La reconfirmation de l'adhésion est requise au maximum quatre fois pendant le mandat du CdF et concerne les 
membres actifs non exclus. 
La demande de renouvellement d'adhésion est adressée par écrit au CdF du réseau, accompagnée d'annexes 
d'adhésion authentifiées, comme c'est le cas pour les nouvelles demandes d'adhésion. 
Le renouvellement de l'adhésion peut être effectué par e-mail ou via des entretiens directs 
4. Processus décisionnel de la gestion des membres : acceptation, refus, exclusion et reconfirmation  

• Processus décisionnel participatif qui implique le(s) CdF et le comité de pilotage.  

• Documenter et partager les décisions avec le secrétariat de la FAL. 

Lorsque la décision est prise, le membre (dans les cas d’une exclusion ou d’un refus) est informé de la décision 
et du mécanisme de recours de la FAL par E-mail 



 
 
 
 
 
Article V. Code de conduite et éthique dans le Réseau National 

1. Champ d’application : 
Tous les membres du Réseau Marocain de la FAL doivent se conformer au présent Code de conduite. 
 
2. Comportement individuel, intégrité et valeurs 
Les membres doivent observer les normes les plus élevées en matière d'intégrité et de conduite éthique et 
doivent agir avec honnêteté et convenance. 
Les membres doivent s'employer à donner l'exemple et doivent représenter le réseau de bonne foi et avec 
honnêteté, intégrité, diligence et compétence raisonnables, de manière à préserver et à renforcer la confiance 
du public en leur intégrité et de celle du réseau   
Les membres doivent s'abstenir de toute conduite en violation de la charte d’adhésion. 
 
3. Respect d'autrui  
Les membres respectent la dignité et la vie privée d’autrui et celle des autres membres 
 
4. Diversité et inclusion 
Les membres ne doivent pas engager ou faciliter tout comportement discriminatoire ou de harcèlement à 
l’encontre de toute personne avec laquelle ils entrent en contact dans le réseau 
 
5. Confidentialité 
Les membres du réseau ainsi que les membres des instances de gouvernance du réseau ne doivent pas utiliser 
les informations fournies d’une manière autre que celle demandée. Ils doivent respecter la confidentialité telle 
que définie dans la politique de la FAL 
 
6. Déclaration 
Les membres ayant une préoccupation relative à l'interprétation, à la mise en œuvre ou à la violation potentielle 
du présent Code de conduite doivent porter ces questions au CdF ou les membres des instances de gouvernance 
du réseau conformément à la politique de gestion d’expression des préoccupations. 
 
 
 
 


